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nmerciale claire et cohérente pour le pays?

t Carney (ministre du Commerce extérieur): Mon-
ident, il n'y a aucune confusion au sujet de la posi-
nne. Celle-ci vise à conserver des milliers et des
nplois dans notre secteur le plus important. Sur
n nous avons l'appui solide des provinces, l'appui
cteur concerné, et l'appui du syndicat concerné.

Questions orales

c'est la position de l'industrie. En juin, elle était prête à main-
tenir la position qu'elle avait adoptée en 1983, mais en août et
septembre, elle n'était plus de cet avis. Les représentants de
l'industrie s'inquiètent des répercussions que pourraient avoir
des droits de douane sur la situation de l'emploi dans l'indus-
trie et sur le plan social, comme le savent parfaitement de
nombreux députés du Nouveau parti démocratique. Ce qui a
donc changé entre juin et août et septembre, c'est le point de
vue de l'industrie qui nous a demandé, avec l'appui du syndicat
concerné, d'essayer de trouver un règlement à l'amiable. C'est
ce que nous faisons, et cela ne sert pas à grand-chose que le
NPD essaie de saper la situation de l'emploi en Colombie-
Britannique.

M. Broadbent: Et moi je dis que c'est la ministre qui a
changé de point de vue, et qui a démoli une argumentation
qu'on prétendait parfaitement irréfutable pas plus tard qu'il y
a quelques mois à la Chambre. Voilà maintenant qu'elle fait
comprendre au tribunal chargé de l'affaire qu'elle n'a plus
confiance dans l'argumentation présentée par le gouvernement
du Canada. Encore une fois, elle est en train de contredire la
thèse qu'elle devrait soutenir.

LA REMARQUE D'UN SÉNATEUR DE L'IDAHO

L'bon. Edward Broadbent (Oshawa): Je pourrais vous don-
ner toute une liste d'Américains qui ont déclaré au cours des
dernières 24 heures que la thèse de notre gouvernement ne
valait plus un clou. Je voudrais plus précisément demander à la
ministre ce qu'elle pense de cette remarque du sénateur de
l'Idaho:

Leur proposition constitue l'aveu de facto qu'ils recourent à des pratiques
commerciales douteuses.

La ministre est-elle d'accord? Et dans ce cas, pourquoi
encore une fois met-elle en danger des milliers d'emplois au
Canada?

L'bon. Pat Carney (ministre du Commerce extérieur): Nous
travaillons à la sauvegarde de milliers d'emplois canadiens, et
particulièrement en Colombie-Britannique. Ce que j'essaie
d'expliquer, et que le député n'a pas l'air de comprendre, c'est
que lorsque nous avons eu gain de cause la fois précédente,
cela n'a pas résolu le problème. Cette affaire traîne maintenant
depuis cinq ou six ans, elle constitue une source d'incertitude et
de désagrément, elle nuit aux investissements et elle inquiète
beaucoup de gens au Canada.

Nous avons voulu, avec l'appui des provinces, de l'industrie,
du syndicat et de l'administration américaine, qui essaye aussi
de trouver une solution pragmatique à ce problème, résoudre
de façon permanente ce contentieux et protéger notre industrie
et nos emplois d'une menace constante.


